
Compte rendu du Conseil Municipal  
de CHARRON du 04 avril 2025 

  
 

 L’an deux mil vingt-cinq, et le quatre avril à dix-huit heures, le Conseil Municipal 
de cette Commune régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans 
le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Emilie BOUCHET, Maire. 
 
PRESENTS : Emilie BOUCHET, Christiane RIGAUD, Éric BOURNAUD, Sébastien DHUME, 
Patrick AYMARD, Didier LEBRETON, Corinne BONNAUD, Bruno TARDY 
EXCUSE : Jan GOEDHART 
 
DATE DE CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL : 21 mars 2025 
NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 09 
NOMBRE DE CONSEILLERS PRESENTS : 08 
NOMBRE DE CONSEILLERS VOTANTS : 08 
SECRETAIRE DE SEANCE : Christiane RIGAUD 
 

1/ Approbation du compte financier unique (CFU) de l’année 2024 
 
 Conformément à l’article L. 2121-14 du code général des collectivités 
territoriales, dans les séances où le CFU du maire est débattu, le conseil municipal 
élit son président. En conséquence, Mme. le Maire s’étant retirée, sous la 
présidence de Madame Christiane RIGAUD; 
 
 L’article 205 de la loi de finances pour 2024 vient modifier l’article 242 de la 
loi de finances pour 2019 et dispose que «-Pour les collectivités territoriales, leurs 
groupements et les services d'incendie et de secours qui ont mis en œuvre un 
compte financier unique au cours de l'exercice 2023, le compte financier unique se 
substitue à partir de l'exercice 2024 et au titre de ce même exercice au compte 
administratif ainsi qu'au compte de gestion, par dérogation aux dispositions 
régissant ces documents.  ». Le compte financier unique a vocation à se généraliser 
pour toutes les entités publiques locales, au plus tard au titre de l'exercice 2026. 
 
 De ce document comptable se dégagent les résultats suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Résultat cumulé 

 Fonctionnement   Investissement Ensemble 

Dépenses 
ou 
Déficit 

Recettes 
ou 
Excédents 

Dépenses 
ou 
Déficit 

Recettes 
ou 
Excédent
s 

Dépenses 
ou déficit 

Recttes ou 
Excédents 

Résultats 
antérieurs 
reportés 

Excédent ou 
déficit 
(lignes 001 et 
002 de 
l'excerciceN-
1 

 128 359.63 45 148.32  45 148.32 128 359.63 

Opérations 
de l'exercice 

Recettes 
réalisées 

208 277.95 298 559.34 133 668.49 169 531.60 341 946.44 468 090.94 

Totaux  208 277.95 426 918.97 178 816.81 169 531.60 387 094.76 596 447.57 

Résultat de 
clôture 

Excédent / 
Déficit   

 218 641.02 9 285.21  9 285.21 218 641.02 

Restes à 
réaliser 
(RAR) 

Recettes ou 
Dépenses 

    10 100.00  10 100.00 

Totaux cumulés 208 277.95 426 918.97 178 816.81 179 631.60 201 175.93 606 550.57 

Résultats Définitifs 
  

 218641.02    218 641.02 

 
 Après s’être fait présenter le budget et les décisions modificatives de 
l’exercice considéré, M. le maire étant sorti au moment du vote, le conseil 
municipal délibère sur le CFU du maire de l’exercice 2024 : 
 
1° Donne acte de la présentation faite du CFU lequel peut se résumer comme 
indiqué ci-dessus; 
 
2° Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des 
comptabilités annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de 
gestion relative au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au 
fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux crédits portés à 
titre budgétaire aux différents comptes ; 

 
3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ; 
 
4° Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 
 Le conseil municipal, après avoir ouï l’exposé de Mme la présidente de 
séance: 
APPROUVE à l’ununimité le CFU du budget principal de la Commune de Charron 
pour l’année 2024. 

 
             

 



 
 
 
 
 
2/ Affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2024 
 

 
 Le Conseil Municipal, réuni sous la Présidence de Mme Emilie BOUCHET, après avoir 
entendu et approuvé le CFU de l’exercice 2024, statuant sur l’affectation du résultat de 
fonctionnement de l’exercice 2024 et constatant que le CFU présente un excédent de 
fonctionnement, décide d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 

POUR MEMOIRE 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT N-1 
 
A/ RESULTAT DE L’EXERCICE précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 
 
B/ RESULTAT ANTERIEURS REPORTES 
Ligne 002 du compte administratifs N-1, précédé du signe + (excédent) ou 
– (déficit)+ 002 CCAS 
 
C/ RESULTAT A AFFECTER = A+B (Hors restes à réaliser) 
 
D/ SOLDE D’EXECUTION D’INVESTISSEMENT N-1 (Précédé de + ou -) 
D001 (besoin de financement) 
R001 (excédent de financement) 
 
E/ SOLDE DES RESTES A REALISER D’INVESTISSEMENT N-1 
Besoin de financement 
Excédent de financement 
 
F/ BESOIN DE FINANCEMENT = D + E 

 
 

 
             90 281.39 

 

+128 359.63 

 

 
+218 641.02 

 

 
 

- 9 285.21 

 

 10 100.00 
 
 

0 

 

DECISION D’AFFECTATION 
(Pour le montant du résultat à affecter en C/ ci-dessus) 
1 – AFFECTATION EN RESERVES R 1068 en investissement 
      G/ = au minimum, couverture du besoin de financement F 
2 -  H/ REPORT DE FONCTIONNEMENT R002  

 
 

0 
218 641.02 

 

 
 
3/ VOTE DES TAUX DES IMPÔTS DIRECTS LOCAUX 
 
 Madame le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, 
les produits prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et 
mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
 Le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté à 
compter de 2023. Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les 
locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, sur délibération, les 
logements vacants depuis plus de deux ans.  
 En conséquence, Madame le Maire propose de maintenir les taux  
 Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des 
impôts, 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité , le Conseil Municipal : 
 
- DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2025 comme suit : 
 - taxe d’habitation :7.09 % 
 - taxe foncière sur les propriétés bâties : 28.63 % 



 - taxe foncière sur les propriétés non bâties : 39.61 % 
 
- CHARGE Madame le Maire 
 - de notifier cette décision aux services préfectoraux 
 - de transmettre l’état 1259 complété à la direction départementale des 
finances publiques, accompagné d’une copie de la présente décision. 
 

4/ Subventions 2025 
 

 Le conseil municipal décide d’accorder à l’unanimité les subventions 
suivantes pour l’année 2025 :   
   
  ACCA de Charron        800,00 Euros 
  Amicale sportive de Charron      800,00 Euros 
  Club de la Pampeluze        800,00 Euros  
  Associations de Gym de Charron    800.00 Euros 
  Comité des fêtes      800.00 Euros 
  Les amis de Charron     800.00 Euros 
  Jeunes agriculteurs                                    50.00 Euros   
     AMF Recherche médicale                80,00 Euros 
  Jumelage Auzances/Roostall            65,00 Euros 
  Ligue contre le cancer           80,00 Euros 
  Sapeurs-pompiers Auzances            80,00 Euros 
  Sapeurs-pompiers Dontreix            80,00 Euros 
 
 Madame le Maire ne prend pas part au vote pour la subvention accordée 
au CIVAM Charron-Rougnat, son mari étant membre de cette association, et le 
Conseil décide à 07 voix pour, d’accorder la subvention suivante 
 
    CIVAM Charron-Rougnat           300,00 Euros 
             

 
5/ Approbation du Budget Primitif 2025 
 
 Le Conseil Municipal, après s’être fait présenter le budget primitif de 
l’exercice 2023, adopte à l’unanimité des présents le budget comme suit : 
  
   Fonctionnement : DEPENSES = RECETTES  
      

468 241.02 € 
 
   Investissement : DEPENSES = RECETTES 
      

503 885.21 € 
 
 

6/ Création au tableau des effectifs d’un emploi permanent relatif 
au recrutement, le cas échéant d’un agent contractuel. 
 

EN APPLICATION DE L’ARTICLE L332-8 3° DU CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE : POUR LES 

COMMUNES DE MOINS DE 1000 HABITANTS  
 



Le Conseil municipal de Charron  

Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L313-1 et L332-8 3° 

Considérant que la commune compte moins de 1000 habitants tel qu’en atteste le dernier 
recensement ; 

Sur le rapport de Mme le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE 
 

la création, à compter du 1er mai 2025 au tableau des effectifs d’un emploi permanent 
d’adjoint technique polyvalent, dans le grade d’adjoint technique territorial principal de 
deuxième classe relevant de la catégorie  C, à temps non complet pour une durée 
hebdomadaire de service de 7 heures. 

 
Cet emploi a vocation à être occupé par un fonctionnaire. Toutefois, compte tenu de la 
strate démographique de la collectivité, cet emploi pourra, le cas échéant, être pourvu 
par un agent recruté par contrat à durée déterminée dans les conditions de l’article L332-8 
3° du code général de fonction publique, pour une durée de trois ans renouvelables. 
Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne 
pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent 
sera reconduit pour une durée indéterminée.  
 
La rémunération sera déterminée : 

➢ en cas de recrutement statutaire (mutation, détachement, liste d’aptitude) : selon 

le classement de l’agent (échelon, indice) ; 

➢ en cas de recrutement contractuel : par l’autorité territoriale en prenant en 

compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification requise pour leur 

exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience, par 

référence à un indice situé dans la grille indiciaire du grade d’adjoint technique 

principal de 2ème classe. 

 

Mme le Maire est chargée de la déclaration de création d’emploi auprès du Centre de 
gestion et du recrutement de l’agent, et est habilitée à ce titre à conclure un contrat 
d’engagement. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue de la procédure prévue par 
les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de 
garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 
Les crédits correspondants seront prévus au budget. 
 
Le Maire :  

− certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

− informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 

pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa 

notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 

 

7/ Priorisation de la RD n°988. 
       

 Madame le Maire explique que suite à l’arrêté conjoint en date 20 janvier 
2025 priorisant la RD 988 par rapport aux voies communales menant aux villages 
des Courbes, de Bomelange, et de Chavaneix et du Bourg, il est nécessaire 



d’installer sur ces 4 routes communales des panneaux « stop », 4 pré-panneaux 
d’avertissement et de réaliser un marquage au sol. 

  Madame le Maire présente au Conseil Municipal un devis établi par le SIVOM 
AUZANCES-BELLEGARDE pour un montant de 2 128.00 Euros HT soit 2 553.60 Euros           
TTC. 

Madame le Maire explique qu’une subvention de 1 702.40 Euros maximum au 
titre du programme 2024 de répartition des amendes de police peut être sollicitée 
pour ces travaux. 

  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte le devis correspondant 

et sollicite une subvention au titre des amendes de police d’un montant de 
1 702.40 Euros et fixe le plan de financement comme suit :  
 

Coût des travaux hors taxe    2 128.00 Euros 
 Cout des travaux TTC     2 553.60 Euros 
 Amendes de police (80% du HT)    1 702.40 Euros 
 Part communale HT        425.60 Euros 
 
 

8/ Modification des représentants auprès du SIVOM suite à la 
démission de Monsieur Yves ROUX. 
 
  Mme Le Maire fait part au Conseil Municipal qu’il convient de 
remplacer Monsieur Yves ROUX, suite à sa démission auprès du SIVOM Auzances-
Bellegarde 
   
  Les nouveaux représentants seront les suivants :  
 
 SIVOM Auzances Bellegarde : Titulaires : Emilie BOUCHET et Christiane 
RIGAUD 
                     Suppléant :  Bruno TARDY et Éric BOURNAUD 
 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte les nominations 
énoncées ci-dessus. 
 
   Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus 
 

 
 
 
 

Séance levée à 20H00 


